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I.- MISE EN CONTEXTE

Après la longue période de troubles socio-politiques de 2018/19, on est passé à une autre, à partir de Janvier 2020, ou Haïti a commencé à faire face à la pandémie de coronavirus tandis que très rapidement l'insécurité s'est mise à s'amplifier. Ce contexte a, bien entendu, gêné le déroulement des activités de de la réforme des finances publiques surtout par le fait que les Administrations Publiques avaient adopté le système de rotation de leur personnel et qu'il a été observé le développement d'un certain attentisme de la part des institutions concernées.

Parallèlement, les experts étrangers qui les assistent, avaient des difficultés à venir en Haïti et préféraient travailler en mode virtuel. On a même assisté au report de plusieurs missions d'assistance technique internationale en même temps que le volume des appuis financiers et techniques habituellement accordés au processus de réforme des finances publiques connaissait une certaine baisse.

Il faut dire que même les appuis budgétaires ont souffert de cette situation difficile. Effectivement, même ceux provenant de l'Union Européenne, qui suivent généralement un calendrier précis, ont été retardés dans leur décaissement. 

En dépit de ce contexte un peu particulier qui tend à se prolonger sur certains plans, le rapport d'état d'avancement précédent avait montré que certaines avancées ont pu être obtenues à la fois sur le plan global et sur le plan sectoriel. On peut noter, par exemple, la révision de la stratégie de réforme des finances publiques reposant désormais sur un cadre logique admettant cinq niveaux :

· Missions

· Programmes

· Actions

· Activités

· Taches

Sur cette base, le nouveau PAT 2020/22 n'est plus structuré en domaines, comme dans les plans d'actions précédents 2014/16 et 2016/18, mais il est désormais structuré en 7 Missions. On dénote 6 missions à caractère sectoriel et une qui est de nature transversale. D'autre part, ce plan d'action est accompagné d'une matrice des résultats articulés à chacune des missions et dispose d'un chiffrage évaluatif. Ce qui représente un progrès significatif par rapport à la situation précédente.

Pour le moment, ce document n'a pas encore été validé politiquement en raison de certaines contraintes venant du côté des partenaires techniques et financiers appuyant la réforme. Mais, on peut considérer que ce nouveau plan d'action a été validé techniquement avec la collaboration de toutes les entités haïtiennes qui y étaient impliquées. 

C'est pourquoi, pour la rédaction de ce rapport de bilan, ce nouveau PAT sera utilisé comme cadre de référence permettant d’apprécier l’effectivité des activités de réforme au cours de la dernière période de suivi se terminant en Mars 2021.

II.-LA MISSION 7 COUVRANT LES RÉFORMES TRANSVERSALES

Le PAT 2020-22 retient un champ, ou mission, de réformes transversales ayant un caractère plus englobant que l'ancien domaine portant le même nom. Cette mission couvre non seulement la communication et la formation, mais également deux autres aspects, soit : conduite de changement et opérationnalisation de la réforme. Et, selon la désagrégation esquissée antérieurement, la Mission 7 (Réformes Transversales) se décompose en trois programmes : 

· Opérationnalisation de la réforme

· Communication

· Formation et conduite de changement

Globalement, pour la période allant de juin 2020 à avril 2021, dans tous les programmes de la Mission 7 on dénote des avancées. Malgré tout, elles sont plus importantes dans certains cas que dans d'autres comme le bilan ci-dessous va le montrer. 

Le contexte particulier dans lequel le pays est plongé depuis environ trois ans a fait dévier de beaucoup le processus de réforme de sa trajectoire en l'obligeant à se concentrer sur des dossiers essentiels alors que d'autres actions attendent d'être consolidées. Malheureusement, c'est le cas de figure qu'on rencontre dans tous les programmes de cette mission à caractère transversal.

2.1.- Opérationnalisation de la Réforme 

Selon le PAT 2020/22, ce programme se décompose en quatre actions, soit : 

· Réaliser une micro-évaluation PEFA

· Institutionnaliser le cadre de gouvernance de la RFP

· Doter la RFP des moyens financiers nécessaires

· Mettre en place un secrétariat d'évaluation au sein de la CRFP\GE

A) Les avancées 

La majorité des actions de réforme des finances publiques fait souvent face à des écarts de financement lorsque l'appui financier de l'international ne prend pas en compte tout le contour du projet ou une contrepartie nationale est exigée.  Devant ce constat, la CRFP-GE a sollicité vers le début du second semestre 2018 une assistance technique auprès de l'Union Européenne pour élaborer un Projet d'Appui à la Réforme des Finances Publiques(PARFIP) en vue de combler ces gaps de financement.

Ce projet vient en complément aux différents fonds disponibles au financement des actions structurantes de réforme, soit : les fonds prévus dans le cadre des budgets des institutions impliquées dans la réforme et les appuis financiers des partenaires internationaux. Très souvent, les montants prévus sur ressources nationales ne sont pas décaissés, ce qui entrave la poursuite des projets de réforme et par conséquent hypothèque les résultats prévus.

Le PARFIP a été monté en octobre 2018 pour une période de trois ans à hauteur de 1, 452 millions de gourdes selon cette répartition :

· Première année : 624,9
· Deuxième année : 505,2 

· Troisième année : 322,0 
Malheureusement le projet n'a pas été retenu pour la première année et il n'a donc pas été intégré dans le Programme d'Investissement Public(PIP). Il en a été de même pour l'Exercice fiscal 2019-2020, mais le Ministère de l'Économie et des Finances a fait une dotation de 25 millions de gourdes à la CRFP-GE en fin d'exercice. C'était essentiellement pour compléter des travaux destinés à l'amélioration de l'infrastructure d'échange UXP, projet intégré au Système d'Information pour les Finances de l'État(SIFE).

Ce n'est que pour l'Exercice 2020-21 que le PARFIP a finalement été intégré au budget de l'état à hauteur de 41 millions de gourdes. En ce moment, la CRFP-GE, responsable du Projet PARFIP, conduit des démarches devant permettre de soumettre dans un délai raisonnable une demande de décaissement pour la totalité du montant accordé.

B) Les difficultés persistantes

Ainsi, des progrès ont été notés dans le cas d'une seule action, la troisième. Parmi celles restantes, l' « Institutionnalisation du cadre de gouvernance de la RFP » est la seule qui a été lancée depuis plusieurs années déjà. Il s'agit de la publication d'un « Arrêté » portant sur ce cadre, sa première version date de 2015. Il a connu plusieurs modifications dues au changement de gouvernement et la dernière version a été transmise à la Direction des Affaires Juridiques du MEF. Il ne reste qu'à l'adapter au changement opéré dans la composition du gouvernement et à la transmettre à la Primature pour validation et publication dans le journal officiel « Le Moniteur ». Par ailleurs, préoccupée par ce dossier, l'Union Européenne se propose d'appuyer la CRFP-GE auprès des autorités politiques du Comité de Pilotage Stratégique de la Réforme en l'intégrant comme dossier urgent au prochain dialogue politique.

2.2.- Programme Communication
Le PAT 2020/22 prévoit les actions suivantes pour ce programme :

· Un état des lieux sur la perception à l'interne de la RFP

· Le renforcement de la capacité communicationnelle des entités

A) Les changements notés

Comme on le constate, le PAT 2020/22, dans sa version actuelle, n'intègre pas le volet communicationnel du projet financé par la Banque Mondiale, dit PAGeFIS, et pourtant c'est à ce niveau seulement que des progrès ont été constatés. Ce qui implique que lors de la période de retouche de ce PAT, on devra prendre en compte ce groupe d'activités de ce projet. 

Presque trois ans après le lancement de ce dernier, la table de concertation communément appelée « Collectif pour le Contrôle de l'Intégrité Publique(COCIP) » a finalement réalisé sa première activité en janvier 2021. Les problèmes sociopolitiques et sanitaires ayant forcé le report de la tenue de l'activité initialement prévue en avril 2020. La planification a finalement été reprise en Octobre 2020 en présentielle, dans un premier temps, puis les autres réunions ont été organisées par la suite par visioconférence. 

En dépit du contexte particulièrement difficile de la période approchant le 7 février 2021, l'activité concernant la formation des organisations de la société civile sur le rôle des institutions de contrôle s'est finalement tenue les 27 et 28 janvier 2021. Cet exploit a été rendu possible grâce à une détermination sans faille des membres organisateurs de l'évènement. Globalement, l'activité a été une réussite. Tous les départements du pays ont été représentés à l'exception de celui du Centre. Les intervenants ont été à la hauteur et les participants ont exprimé leur intérêt par rapport aux échanges. 

Pour cette année, le COCIP met le focus essentiellement sur les préparatifs à la production d'un budget citoyen et les activités de plaidoyer en vue d'une plus grande transparence dans les finances publiques.
Des démarches sont déjà en cours auprès du Ministère de l’Économie et des Finances et de la Direction Générale du Budget pour voir comment passer à une phase d'opérationnalisation avec le « Budget Citoyen ». Si l’on considère les initiatives déjà conduites, on peut même avancer que cette idée de projet a été validée politiquement sur la base d’une orientation qui a été arrêtée avec le Ministère. Bien entendu, cette orientation devra être mise en discussion au niveau du COCIP de même que les priorités qui seront finalement arrêtées avec les autorités gouvernementales. 
2.3.- Formation et Conduite du Changement
Les actions prévues par le PAT 2020/22 pour ce programme sont les suivantes :

· Développement d'une politique de formation ouverte à distance

· Promotion du changement au niveau de la réforme

Qu'en a-t-il été dans la réalité ?

A) Avancement noté

Initié depuis le dernier trimestre 2019, le Projet de Formation Ouverte à Distance a été lancé en Novembre 2020 dans sa première phase : Etude de faisabilité de la mise en place d'un dispositif d'e-formation au profit des quatre (4) écoles de service public (ENAF, CTPEA, ENAPP et CEFOPAFOP). Vu le contexte sanitaire d'alors, les interventions ont été planifiées à la fois à distance et en présentiel, cette dernière modalité matérialisée à travers deux missions de terrain. 

La première mission s'est déroulée du 23 au 27 novembre 2020 avec un double objectif : cerner l'offre de l'e-formation et cadrer les outils numériques. Elle a été conduite par deux des trois experts de la première phase du projet, l'un en présentiel à savoir M. Thierry PICON expert en système d'information d'apprentissage numérique et l'autre en visioconférence soit M. Vincent POTIER expert en pédagogie numérique. Les experts se sont entretenus avec les responsables de toutes les écoles susmentionnées pour obtenir les éléments essentiels à l'atteinte des objectifs fixés.

Les livrables prévus au terme de la première mission étant produits et acheminés à la CRFP-GE, la seconde mission s'en est suivi du 10 au 14 janvier 2021 avec la finalité de préparer la seconde phase du projet. Soit : cadrer les scénarii des actions d'e-formation, définir un canevas de gouvernance du dispositif, élaborer les termes de référence de la seconde phase, sont entre autres les différentes questions adressées à la fin de la mission. 

Cependant, au cours de la restitution de la mission d'autres préoccupations et besoins ont été formulés et cela a donné lieu à l'introduction d'une phase intermédiaire. Il est prévu qu'elle porte spécifiquement sur le cadre juridique de financement du projet, la révision du programme pédagogique et le prototype de plateforme d'e-formation à mettre en place pour un total de 80 H/J. Du coup, la mise en opération du projet a été prévue pour une phase 3. 

C'est dans cette nouvelle architecture que le projet a fait l'objet d'un rapport final qui a été présenté à toutes les parties prenantes : écoles publiques, CRFP/GE, MEF et Union Européenne.  Les réactions n'ont pas allé toutes dans la même direction et n'ont pas concerné les mêmes aspects. Dans l'ensemble, le dossier technique a été bien apprécié par tout le monde. Mais, les divergences ont porté soit sur la gouvernance du projet, soit le financement. L'Union Européenne a jugé que ce dernier était trop lourd et ne se voyait pas engagée dans un tel projet, elle a demandé de consulter d'autres partenaires de la communauté internationale. Le MEF a été plutôt préoccupé par le mode de gouvernance, en particulier par le rôle que l'Unité de Coordination des Projets(UCP) pourrait avoir à y jouer.   Pour le moment, le projet est à l'arrêt attendant un financement probable. 

B) Les autres aspects non encore cités

La nouvelle dimension « Conduite du changement » intégrée aux reformes transversales vient accompagner les entités impliquées dans la réforme pour la réussite des projets structurants, qui sont donc porteurs de changement majeur dans le mode de fonctionnement et les pratiques des administrations. Bon nombre de projets échouent à cause d'une méconnaissance de l'environnement dans lequel le projet est appelé à être implémenté et des changements qu'il apporte. 

Très souvent, le projet est implémenté sans actions de communication ou de consultation du public pour lequel il est censé apporter des bienfaits. Une fois implémenté, les usagers se trouvent confrontés à d'énormes difficultés à accepter la nouvelle réalité compte tenu des enjeux liés à leur intégration. De ce fait, les utilisateurs finissent par boycotter sa mise en œuvre et forcent le retrait du projet ou bien poussent à le marginaliser. In fine, on gaspille du temps et de l'argent.

Conscient de ce vide au niveau de l'accompagnement de la mise en œuvre des projets structurants,  le PAT 200/22 a prévu certaines actions visant à prendre en considération cet aspect. Les principales initiatives projetées sont les suivantes :

· Diagnostic de l'environnement institutionnel de chaque entité des 7 missions de la réforme.

· Élaboration des plans (communication, formation, et accompagnement) de conduite de changement adaptés à chaque structure de la réforme.

· Pilotage du changement.

2.4- Conclusion
Une fois de plus, la crise sanitaire et les phénomènes d'insécurité cassent la dynamique de fonctionnement de la réforme des finances publiques. Toutes les missions ont été touchées dont les Réformes Transversales. Toutefois deux avancées majeurs sont à considérer par rapport à la période précédente (avril 2019 à avril 2020) : le lancement du projet FOAD et la mise en place du PARFIP. 

Aussi longtemps que la crise sociopolitique et sanitaire se profile à l'horizon, les chantiers en souffrance ou en attente resteraient toujours dans les mêmes états. Cependant, le focus peut être mis sur le renforcement de la communication en interne aussi bien au niveau des entités de la cellule de communication qu'au niveau de la CRFP-GE elle-même. Effectivement, le déploiement de la communication externe dépend également d'autres paramètres dont le contrôle échappe à la Commission de Réforme et qu'il convient de préférence d'accentuer sur des actions n'ayant aucune contrainte externe liée à leur réalisation.

Malheureusement, la validation politique du PAT (20-22) est encore dans l'impasse. Plusieurs actions sont en attente des réponses officielles des autorités du comité de pilotage stratégique de la réforme afin de trouver l'appui financier à leur réalisation. Espérons que le dialogue politique aura lieu très bientôt sinon on est parti pour une autre période qui ressemblera aux deux dernières.

III.- LES MISSIONS DU « GROUPE DIT LEADER » TRADITIONNEL DE LA RÉFORME DES FINANCES PUBLIQUES

3.1.- MISSION 3 : « GESTION DE LA TRESORERIE ET COMPTABILITE PUBLIQUE » 

A) Introduction

Depuis quelques temps, Haïti fait face à une situation budgétaire déficitaire. Elle intervient dans un contexte où dominent l'agitation politique, l'insécurité, la pauvreté, le chômage et, plus récemment, la propagation insidieuse du covid-19 avec des conséquences néfastes sur les principaux indicateurs économiques et sociaux. Les résultats des 6 derniers mois de l'exercice 2019-2020 augurent des perspectives peu reluisantes pour la RFP se traduisant par :

· L'annulation et le report de plusieurs missions d'assistances techniques des Partenaires Techniques et Financiers (PTFs) en support à la RFP ;

· La finalisation du CUT et le déploiement des Postes Comptables au niveau des départements ;

· Le difficile arbitrage dans la gestion de trésorerie ;

· Le ralentissement des réformes en cours …

À ceux-là, viennent s'y ajouter la situation d'instabilité politique menant à de nombreux « peyi lock » causant par la même occasion le non-décaissement d'importants appuis budgétaires des bailleurs de fonds qui étaient indispensable pour satisfaire nos besoins financiers et la mise en place du budget-programme tel que prôné par la LEELF de 2005.

Ce nouveau rapport sur l'état d'avancement de la réforme des finances publiques couvre la période allant de juin 2020 à mars 2021 et a pour objectif de faire le bilan des réalisations de cette Mission 3 dans le cadre du PAT 20-22 parallèlement aux autres chantiers de la réforme.

Dans ce document, cette Mission comprend les trois programmes suivants, soit :

· Compte Unique du Trésor

· Gestion de la Trésorerie et de la Dette Publique

· Mise en place d'une Comptabilité Publique en Droits Constatés

· Mais, dans ce cadre on ne présentera que les deux premiers programmes puisque rien n'a été encore envisagé en faveur du troisième.

B) Le Programme Compte Unique du Trésor

1.-Processus d'ouverture des comptes. Pour l'exercice 2019-2020, il y a eu un grand déséquilibre en matière d'ouverture et de fermeture de comptes, bien qu'il n’ait pas eu d'objectifs clairs (chiffrés) mais dans le cadre de la généralisation du Compte Unique du Trésor (CUT) on s'attendait à une situation inverse. Pour cet exercice on a eu 72 comptes ouverts pour 5 fermés (4 pour le MEF et un seul pour le MICT mais qui a été réalimenté).
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Il faut aussi dire que la majorité des comptes ouverts durant cet exercice sont des comptes de Bailleurs (40 comptes), ce qui représente 55% des comptes ouverts. Cela s'explique par le fait que les comptes Bailleurs ne font pas encore partie du CUT. 

Pour cet exercice, après les ouvertures des Postes Comptables dans les départements et le projet-pilote avec la BID, le processus du CUT a marqué une longue pause. Cette dernière peut être expliquée par les troubles politiques (peyi lock) qu'a connus le pays depuis environ 3 ans et qui se sont intensifiés pendant le début de l'exercice 2019-2020 et la crise sanitaire (Covid 19) qui a plongé l'Administration Publique dans une gestion quotidienne de crise et d'urgences. Cette situation n'est pas favorable au processus de déploiement du CUT qui constitue la pierre angulaire des reformes des finances publiques. (Tableau en annexe).

	INSTITUTION
	COMPTES OUVERTS
	COMPTES FERMES
	COMPTES REALIMENTES

	MICT
	10
	1
	1

	MTPTC
	9
	-
	

	MARNDR
	4
	-
	

	MEF
	15
	4
	

	MENFP
	4
	-
	

	MSPP
	11
	-
	

	MPCE
	1
	-
	

	MCI
	3
	-
	

	BPM
	3
	-
	

	MDE
	10
	-
	

	MJSP
	1
	-
	

	MCFDF
	1
	-
	

	TOTAL
	72
	4
	1


Comptes ouverts au cours du présent exercice. (2020-2021)

Un nombre de quinze (15) comptes ont été ouverts contre huit (08) fermés pour la période allant d'octobre 2020 à date. Il importe de souligner que le questionnaire devant faire une évaluation de l'état des lieux du CUT est primordial afin de pouvoir faire le bilan de ce qui reste à faire.

	INSTITUTION
	COMPTES OUVERTS
	COMPTES FERMES

	MSPP
	3
	

	MTPTC
	5
	

	MICT
	1
	

	MCI
	2
	

	BNDA
	3
	

	MAST
	1
	

	MEF/UTE
	
	8
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2.- Renforcement des Postes Comptables. Au cours des exercices 2019-2020/ 2020-2021, la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique a procédé via la Coordination des Postes Comptables et de la Normalisation Comptable au renforcement en termes de ressources humaines de plusieurs Postes Comptables départementaux. Parmi lesquels on compte ces postes : 

· Poste Comptable Départemental du Nord (PCDN)

· Poste Comptable Départemental du Nord-Est (PCDNE)

· Poste Comptable Départemental de la Grand 'Anse (PCDGA)

· Poste Comptable Départemental du Sud-Est (PCDSE)

Ce renforcement de personnel a permis aux Postes Comptables susmentionnés de conduire plusieurs opérations, soit : répondre dans un bref délai dans la prise en charge, assurer le maniement des fonds et les mouvements des comptes de disponibilités, permettre la conservation des pièces justificatives des opérations et de documents de comptabilité ainsi que la tenue de la comptabilité qui leur incombe. 

Par ailleurs, il est prévu au cours de l'exercice 2020-2021, l'inauguration de deux Postes Comptables Départementaux : soit ceux des Nippes et du Plateau Central. En plus, une mission est prévue pour le vendredi 16 mars 2021 afin de vérifier si celui du Plateau Central peut être inauguré au cours du mois de Mai 2021.

3.-Restructuration des Archives du Trésor. Vue les nouvelles attributions de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP), il apparait clairement que la création et la réception de documents au sein de cette entité va croissant. Il importe de signaler que la DGTCP joue le rôle d'archives de l'administration publique en termes de gestion des finances publiques. Conséquemment, l'archivage de toutes ces paperasses ont imposé de nouvelles exigences aux membres du personnel, en affectant, de manière considérable, leurs rôles et responsabilités, de même que le milieu dans lequel ils travaillent. 

Ainsi, au cours du mois de novembre 2018, un rapport sur l'évaluation des archives a permis de faire : un diagnostic de l'état des lieux, une évaluation en profondeur des outils, méthodes et procédures spécifiques, et de déterminer l'ensemble des contraintes liées à la gestion des documents. Ce rapport a été réalisé à partir d'une enquête auprès de 88,6% des structures dont dispose la DGTCP. Deux contraintes majeures ont été identifiées au cours de cette enquête : 

· l'accès à l’information/ recherche d’ information 

· la sécurité des documents 

C'est pourquoi, au cours de l'exercice 2019-2020 a démarré un grand chantier de nettoyage des sites de stockage de la DGTCP (dans les locaux de l'ENAF, de la Pension Civile et de l'ancien local de la PROMOBANK). Au cours de cette opération, la DGTCP a procédé au classement des documents. Afin de pouvoir numériser les documents, la DGTCP a dû faire l'acquisition d'équipements informatiques (matériels et du logiciel GALIPEC) en vue de faciliter le processus de certification de la carrière des nouveaux pensionnés et de faciliter la consolidation des informations entre PSUGO et le FNE. Présentement GALIPEC n'est pas totalement opérationnel puisque l'on rencontre des difficultés quant à la saisie des informations avant 1999, une équipe est en train de vérifier les paramétrages.

C) Programme « Gestion de la Trésorerie et de la Dette Publique »

C'est un des programmes qui rencontre beaucoup de difficultés. A titre d'exemple, on rappelle ces points : 

· Élaborer la programmation annuelle mensualisée des dépenses consolidées des Secteurs 
La résistance des secteurs en matière de programmation annuelle mensualisée n'est jusqu'à présent pas une priorité du gouvernement.  

· Réaliser un suivi exhaustif des encaissements et décaissements 
Tous les comptes courants des ministères et institutions publiques ne sont pas pris en compte par les Postes Comptables du Trésor. Par conséquent, le Trésor peine à date de connaitre en temps réel les encaissements et décaissements.

· Aligner le plan d'émission de Bons du Trésor avec le Plan de Trésorerie 
Le Plan d'émission de Bons du Trésor n'est malheureusement pas aligner avec le Plan de Trésorerie 
· Installer et mettre en opération la version SYGADE 6 
La version SYGADE 6 a été jugée trop couteuse par l'État haïtien. L'Union Européenne a été approchée en ce sens, malheureusement la réponse n'a pas été concluante. Présentement, la CRFP-GE est en pourparlers avec d'autres bailleurs qui pourraient être éventuellement intéressés. 
· Créer un site Internet pour la Dette Publique 
La création d'un site internet pour la Dette Publique ne constitue pas pour l'instant la priorité du secteur.
· Créer les régies de recettes et dépenses 
Des régisseurs ont été installés dans les différents sites de la DGI et de la Douane. Toutefois, faute de lois cadre les régies telles que définies peinent à voir le jour. 

· Effectuer la prise en charge des émissions et les retracer dans la comptabilité de l'Etat 
· Produire à la bonne date les comptes de gestion des comptables publics du Trésor
Une commission mixte a été mise en place afin de formaliser le rapport des comptes de gestion des Comptables Publics. On attend à date la réaction de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif.

D) Problèmes et contraintes rencontrées

L'exécution de l'ensemble des d'actions programmées font face à des difficultés qui sont pour la plupart de deux ordres :

A) Politique : À titre d'exemple, le projet de loi de la DGTCP devant permettre la mise en opération de l'ensemble des structures de ladite direction générale est en souffrance au niveau du Parlement haïtien. Cette situation laisse la DGTCP dans un état d'incertitude et de flou total quant à son fonctionnement. La structure organisationnelle pour que le Trésor soit une direction générale est mise en place, cependant, faute de loi cadre il fonctionne encore comme une direction interne du MEF. Par conséquent, la DGTCP est privée d'un budget propre (fonctionnement et investissement) indispensable aux financements des différentes activités liées à la réforme. Nous pouvons également citer : la loi cadre concernant les régies, la loi relative à la dette publique …

B) Social, économique et financier : l'instabilité récurrente des gouvernements provoque l'interruption des politiques publiques déjà enclenchées avec les changements de priorité. Ainsi, la continuité au niveau des actions relatives à la réforme est mise à mal. 

· La mise en place du Poste Comptable Pilote des Collectivités Territoriales n'a pas pu se faire faute de financement ;

· L'exécution du plan de formation pour la Direction de la Dette n'arrive pas à être bouclée faute de moyens financiers …

c)Au niveau du CUT :
· Le cadre légal en vigueur empêche la fermeture de certains comptes (sept) notamment celui du Conseil Electoral Provisoire et de la Présidence ;

· Un bon nombre de comptes sont ouverts, notamment les comptes de bailleurs, malgré l'entrée en vigueur du CUT. Chaque bailleur veut de nouveaux comptes bien que ce soit pour un même projet. Il suffit d'un nouveau Don pour ouvrir de nouveaux comptes selon ce que disent les institutions;

· Plusieurs comptes n'ont pas une date d'ouverture dans la base de données de la DGTCP car  le numéro de compte est inscrit lorsque l'institution envoie de nouveaux signataires pour son ou ses compte (s) afin de mettre à jour ladite base de données ;

· Certaines institutions ferment elles-mêmes leurs comptes sans passer par le MEF. Après quoi la BRH en informe le MEF ;

· Certaines fois, malgré le refus du MEF d'ouvrir un compte pour cause d'irrégularité, le MEF se voit notifier par la BRH de son ouverture. Cela se fait par l'Institution bénéficiaire du projet sans passer par les services concernés du MEF.
E) Recommandations

Tenant compte de difficultés survenues dans la mise en œuvre du PAT 20-22, il est suggéré les recommandations qui suivent :

· L'actualisation des actions à entreprendre afin d'éviter la reconduction d'actions obsolètes dans le nouveau PAT ;

· La fixation d'objectifs rationnels ;

· La mise en place d'un plan de contingence afin de parer aux troubles socio-politiques empêchant l'élaboration et la validation des PAT dans les délais requis;

· Implication des secteurs en vue de conduire efficacement  la réforme des finances  politiques. 

3.2.- MISSION 6 : SYSTEME D'INFORMATION POUR LES FINANCES DE L'ÉTAT
A) Introduction

La dégradation de la situation socio-politique couplée à la pandémie de la COVID-19 au cours de la période sous-évaluation continue d'impacter fortement la conduite des actions couvrant le domaine SIFE. Bien qu'il soit important de signaler la marche habituelle généralement lente de la mise en œuvre des actions en raison d'un manque d'engagement affirmé de la part des parties prenantes impliquées, certaines avancées ont pu être constatées à travers les axes de la Mission SIFE. Tenant compte également de la nouvelle démarche adoptée au niveau de la stratégie globale de la réforme par l'adoption de l'approche basée sur les résultats qui cherche à initier aux administrations impliquées dans la réforme une culture de résultat, de nouvelles dispositions ont été adoptées pour le SIFE en vue d'aligner ses actions au nouveau cadre.  

Des travaux de paramétrage de la solution applicative SIGFiP se poursuivent avec l'intégrateur Freebalance. Toutefois, des retards importants sont notés dans la conduite des activités en raison des problèmes fonctionnels soulevés par l'équipe de projet au niveau du paramétrage des modules en cours de développement et en raison des réponses inadéquates et tardives de la firme.

Entre temps, le projet de mise en place des modules complémentaires de la solde et de la pension ainsi que le SIGRH a démarré et soutient du même coup des activités de renforcement de capacités techniques et opérationnelles de la DSI. Par ailleurs, la plate-forme d'échange sécurisé de données UXP a bénéficié d'un financement de l'Union Européenne au cours de la période et qui a été complété par le Trésor Public. Ce qui a permis la mise à niveau des institutions-pilote et la disposition de nouveaux modules pour assurer le monitoring des différents sites connectés.  

Dans ce document, le SIFE est analysé en partant de l'approche programme et le nouveau PAT distingue pour cette mission deux programmes, soit : 

· Gouvernance du système d'information

· Gestion des ressources informationnelles et applications transversales

B) Gouvernance du Système d'information

Ce programme couvre les actions structurantes pilotées, par le MEF, dans la mise en œuvre du nouveau cadre légal sur l'élaboration et l'exécution des lois finances (LEEFF) via le déploiement du nouveau système unique facilitant l'intégration de toutes les opérations financières et budgétaires de l'Etat. Le bilan des activités conduites couvre la réorganisation de cette fonction par la création d'une direction de système d'information, l'adoption d'une politique globale de sécurité et d'un plan de formation. 

a)Mise en place de la Direction des Systèmes d'Information (DSI)

Les différents services constituant la DSI sont maintenant opérationnels, toutefois aucune disposition n'est encore adoptée par le MEF pour doter cette entité d'un cadre formel qui doit l'habiliter à conduire sa mission de coordination stratégique du SI dudit ministère. 

Plusieurs experts tant nationaux qu'internationaux appuient la DSI dans le domaine de la sécurité, l'exploitation, les infrastructures de réseaux et le développement. Ces missions d'expertise ont été prises en charge avec l'assistance de la Banque Mondiale jusqu'en juin 2020 et sont actuellement supportés par le financement de la BID à travers le « Programme de Renforcement de la Gestion Publique pour Améliorer la Prestation des Services » en Haïti. Ce projet assure, en même temps, le déploiement des modules complémentaires de la solde et de la pension. Les travaux exécutés portent sur le renforcement des infrastructures informatiques du ministère en vue d'être en mesure de garantir la livraison du SIGFiP au profit des deux grandes  directions concernées (DGB&DGTCP) et à ceux des utilisateurs répartis dans les diverses administrations publiques.

Toutefois, il faut toujours le rappeler, dans un contexte où le ministère a engagé d'importants investissements au niveau du SI, les risques en matière de durabilité de ces initiatives sont particulièrement élevés en raison de plusieurs facteurs. D'une part, l'exécution des tâches structurantes et de coordination opérationnelle dépend essentiellement de personnel temporaire. Donc, à l'horizon de la fin projetée de l'assistance de partenaire technique et financier, les avancées pourraient être compromises. Et on semble avoir eu une première idée  des conséquences de cette situation lors de l'arrêt du financement de la Banque Mondiale. N'était-ce l'appui très rapide de la BID, le Ministère aurait pu se trouver devant de grande difficulté pour assurer la poursuite de la mise en œuvre du SIGFiP. 

D'autre part, les ressources informatiques permanentes dont disposent le ministère ne bénéficient pas d'un traitement adéquat au regard de la tendance général du marché haïtien, ce qui peut occasionner des fuites instantanées. Des propositions ont été faites par le dossier de référence de constitution de la DSI mais elles n'ont pas été suivies d'effet.

b) Mise en place de la Politique Globale de sécurité du Système d'Information (PGSSI) du MEF

Les avancées au niveau de la mise en œuvre du PGSSI demeurent limitées au regard des principales recommandations qui ont été formulées. Les interventions de l'expert en sécurité portent sur de initiatives opérationnelles telles de gestion de sauvegarde et restauration, de mise à niveau de la salle des serveurs en matière de sécurité, ou de gestion des droits d'accès. La vulgarisation auprès des différents acteurs en vue de développer une culture de sécurité au sein du ministère au regard de ses ressources informationnelles est toujours dans l'impasse. Ce qui augmente les risques et le niveau de vulnérabilité auquel le ministère est exposé. 
    

c) Plan de formation à l'Informatique (PFI) 

On a le même constat pour le plan de formation, qui n'a pas été suivi d'effet quant aux recommandations devant déboucher sur le renforcement des capacités fonctionnelles et techniques des cadres du ministère pour une maîtrise des outils technologiques en fonction du niveau de tâches exécutées par ces derniers. Cependant, des séances de formation spécifiques ont été réalisées au profit de certains cadres. En effet,  au cours des mois Juillet et Août 2020 l' équipe d'experts estoniens, qui appuient pour une meilleure prise en charge de gestion et de maintenance de l'infrastructure UXP, a donné une formation dédiée à plusieurs techniciens venant d'une dizaine d'administrations -pilote. 

C) Gestion  des Ressources Informationnelles et Applications Transversales

Les actions qui sont couvertes à ce niveau concernent la mise en œuvre du SIGFiP, l'exécution des directives du plan d'infrastructure logicielle et la mise en place du SIGRH associé aux modules complémentaires de la solde et de la pension  ainsi que le déploiement de l'infrastructure d'échange sécurisé de données UXP.

a)Système Intégré de gestion des Finances Publiques (SIGFIP/ IFMIS)

A la suite de l'éclatement de la pandémie de coronavirus, un « Plan d'Urgence »  a été adopté et validé conjointement par le MEF et la firme FREEBALANCE en Mai 2020. Son objet était de continuer les travaux de paramétrage de la solution. Cependant, jusqu'à présent seul le module d'administration des crédits a pu recevoir l'approbation du Comité de Projet sous réserve que les activités restantes soient complétées. Alors que plus de 10 mois se sont déjà écoulés depuis le début des travaux, certaines activités accusent déjà plus de 7 mois de retard.

D'autres difficultés ont été mises en évidence dans la réalisation des travaux par la firme. On peut rappeler ces points:
· Le problème de la langue : l'équipe de travail de la firme est majoritairement constituée d'anglophones ;

· la méthodologie est jugée imparfaite : en raison du fait que les itérations ne sont pas maîtrisées ;

· le problème de gestion des ressources : soit non mobilisées, soit affectées sans être présentées,  …etc.

· l'insuffisance et la mauvaise qualité de la documentation.

Certains appels adressés à FREEBALANCE sont restés jusqu'à présent sans réponse claire. Ce qui laisse présager des risques importants sur le respect des échéances particulièrement sur la nécessité de déboucher au début de l'exercice fiscal prochain (2022) au basculement de la comptabilité.

b) Plan d'infrastructure logicielle 
Le Ministère déploie des solutions de base dans son centre de données avec l'appui des missions d'expertise pour supporter notamment le SIGFIP. Toutefois la recherche de l'uniformisation au sein des différentes directions déconcentrées du ministère semble encore loin de l'objectif visé par le PIL.

c) Module de Gestion de la Paie et de la Pension

Le programme de la BID qui accompagne la mise en œuvre du nouveau Système Intégré de Gestion des Ressources Humaines (SIGRH) couvre également les modules complémentaires de la solde et de la pension gérés tous deux par le Ministère de l'Économie et des Finances. Les activités du projet ont été lancées à la fin de l'exercice fiscal 2020. Pourtant, le projet tarde encore à se lancer dans des actions concrètes. Les termes de références, qui ont été préparés pour permettre le recrutement d'une mission d'assistance à la mise en œuvre afin d'accompagner le Comité de Projet Conjoint (OMRH/MEF), ne traduisent pas véritablement les objectifs poursuivis.  

d) Plateforme UXP

Ce projet de modernisation de cette plateforme couvre plusieurs domaines transversaux du système d'information en raison du fait que cela prend en compte les données de registre civil des archives et de l'ONI pour la constitution de l'identifiant fiscal unique au sein de la DGI. Le secteur de gestion des finances publiques, notamment les services internes, déconcentrés et autonomes du MEF, constitue l'un des bénéficiaires de cette action en vue de parvenir à une gestion efficace des ressources et une meilleure allocation de ces dernières.

Cette modernisation est appuyée conjointement par l'Union Européenne et le Trésor Public avec l'objectif d'assurer l'extension des nouvelles fonctionnalités d'UXP, de rendre accessible le nouveau portail et de permettre un contrôle global sur les institutions connectées.

Depuis Août 2020, toutes les entités-pilote du MEF - dont la DGI, l'AGD et la DSI - ont mis à jour leur infrastructure respective grâce à l'appui de l'équipe estonienne de la firme CYBERNETICA en charge de l'infrastructure UXP. Certains tests ont même été déjà complétés en Septembre 2020 entre la DGI et la DSI du MEF. Pourtant, peu d'avancée a été constatée entre la DGI et l'AGD en raison de certains soucis techniques soulevés sur la plateforme par l'AGD et de la période de turbulence technique à laquelle fait face l'équipe de SYDONIA.
 Plus d'une dizaine d'institutions-pilote ont été prises en compte dans le cadre de la première phase de déploiement de l'outil. 

D'autre part, le projet a développé une formation en administration de l'outil avec les institutions comme le MEF, l'ORMH, la DSI, l'AGD, la DGI et l'IHSI qui en sont les principaux administrateurs. Également une formation pour les utilisateurs a été envisagée. Ces formations ont eu lieu durant le mois de juillet 2020. Après il y a eu le développement des services web ainsi que l'élaboration d'un programme de maintenance pour les deux années à venir.
e) Formalisation de l'interconnexion des systèmes d'information

Concernant les recoupements des systèmes d'informations de la DGI avec certaines autres institutions gouvernementales, un protocole d'accord a déjà été établi avec les partenaires comme l'ONI, le MEF, l'AGD, le MICT, le MCI, l'OAVCT et le MPCE.  Ces dossiers sont sous étude au niveau de la Direction des Affaires Juridiques de la DGI. Cette interconnexion sous-tend également  l'échange d'information entre les différents systèmes d'information de ces entités et le mécanisme de base de ces échanges est la Plateforme UXP. Le point important de ce processus de formalisation est l'amélioration de la performance des administrations financières et budgétaires (Budget, Trésor, impôts et Douanes) par l'automatisation des échanges de données en temps réel entre leurs systèmes d'information via des outils technologiques sécuritaires.

Le déploiement de la plateforme d'échange sécurisé UXP devra poursuivre la collaboration et les échanges entre les systèmes d'information des différentes entités impliquées. Le cahier de charges préparé, à cet effet, couvre les informations et données spécifiques que chaque service devra partager et comment elles seront consommées par les autres. Un protocole d'accord établira les conditions minimales qui garantissent la sécurité et l'utilisation stricte de la donnée demandée. 

De plus, ce protocole permettra d'opérationnaliser le partage des informations ou données financières et budgétaires entre les directions déconcentrées, autonomes et services internes (DGB, DGTCP, DIF, AGD, OAVCT, DGI) du MEF avec en vue plusieurs objectifs : 

· traiter des demandes internes ou celles produites au profit du public ;

· faciliter la disponibilité en temps réel des données partagées entre les administrations concernées ; 

· fournir le mode de consultation réciproque à toutes les instances connectées;

· et de déployer l'infrastructure d'échange de données sécurisée UXP auprès des administrations pilotes sélectionnées.

Actuellement, des points de discussions portent sur les mécanismes de prise en charge de la maintenance de l'infrastructure au-delà de la complétude des travaux de développement des services web par les techniciens. De plus, les ressources sont dédiées à l'opérationnalisation de l'UXP pour rendre fonctionnel et utilisable les services web contenus dans le cahier des charges du portail web entre les diverses directions du MEF (AGD, DGI, DGTCP, DGB).

Enfin et  sur la base des résultats obtenus, le comité de projet statue sur les principaux éléments devant favoriser la maintenance globale de l'infrastructure sur le moyen et le long terme, à savoir : les ressources humaines, matérielles, et logicielles nécessaires. Dans cette même perspective, des pourparlers sont en cours entre la DSI du MEF et la compagnie de télécommunications NATCOM en vue d'un accord sur des options préférentiels pour un abonnement global d'accès à l'internet devant servir au déploiement de l'UXP auprès de toutes les administrations pilotes utilisatrices, de manière à garantir la poursuite continue et stable des échanges.

D) CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES
La marche lente des initiatives au niveau de cette Mission du SIFE est dû à plusieurs facteurs, soit d'ordre interne lié aux institutions qui conduisent les réformes, mais aussi ils sont liés aux conditions générales délétères occasionnées par la crise politique et la crise de la COVID-19.

Plusieurs actions structurantes doivent constituer une priorité pour le hautes autorités du MEF de manière à faciliter leur réussite et la mise en place du nouveau système de gestion des finances publiques (SIGFIP) en surveillant de très près le mode d'intervention de l'intégrateur FREEBALANCE. Les activités de déploiement de l'infrastructure UXP devraient être poursuivies au niveau des autres institutions pilote en raison du financement complémentaire accordé par le Trésor Public. 

3.3.- MISSION 1 : MOBILISATION DES RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES
A) Introduction

Le dernier rapport de la réforme datant de juin 2020 avait mis l'accent sur la nouvelle stratégie adoptée dans le cadre de la réforme des finances publiques avec des nouveautés sur les notions de  mission, programme, action, activités puis tâches. Par la suite, le plan d'action triennal 20-22 a mis en pratique cette même démarche. De ce fait, la Mobilisation des Ressources devient une mission comprenant trois programmes
 distincts, soit :

· Mobilisation des recettes fiscales

· Mobilisation des recettes douanières

· Renforcement de l'Inspection Fiscale 

Au cours de l'année fiscale 2020, les activités de réforme ont évolué de façon modérée contrairement aux attentes. Normalement, cette année débute la mise en œuvre du nouveau PAT20/22 et c'est encore dans un environnement de crise socio-politique.  De ce fait, la réforme des finances publiques n'a pas avancé comme l'on aurait souhaité et comme initiatives importantes on a pu travailler à la finalisation du PAT et, au niveau de la Mission Mobilisation des ressources, certaines autres réalisations ont pu être notifiées et seront présentées dans les sections suivantes.  

B) Le Programme Mobilisation des Recettes Fiscales

a) Vue d'ensemble

La DGI a reçu au début de l'année une mission du FMI sur les avancées des réformes fiscales et c'était l'occasion également de rencontrer les nouveaux dirigeants de cette structure. Le constat est positif sur la synergie existante entre les services, sur l'organisation interne et concernant le dynamisme des nouveaux dirigeants (Direction Générale, DGC et DMC).  Les conclusions de cette mission ont porté sur trois aspects principaux.

D'abord sur la conduite et le pilotage de la réforme, l'unité responsable du pilotage de la réforme doit être renforcée pour devenir le bras armé de la Direction Générale en matière de pilotage de réforme et son autorité doit être renforcée puisqu'elle a des difficultés pour piloter la réforme. Il faut cette autorité. De plus, le pilotage doit être élevé à un niveau supérieur et les instruments utilisés plus contraignants. L'USRP doit prévoir des réunions statutaires et doit réaliser un suivi régulier des progrès des différents services.  La DGC et la DMC doivent travailler en synergie pour arriver à une transformation et une modernisation de leurs services. La DMC doit traiter des dossiers à plus fort enjeux.

Ensuite, l'informatisation de la DGI qui est perçu comme l'élément central de la réforme se passe à travers le nouveau système de gestion fiscale dit RMS, la mission a constaté que le rythme de progression dans l'installation du logiciel est trop lent (seulement 13 % des Structures de la DGI qui disposent de RMS avec 65 % d'opérationnalité) de même l'identifiant fiscal unique n'est toujours pas réalisé et la sécurisation des procédures n'est toujours pas garantie en raison de l'absence des modules clés dans le logiciel. En dernier lieu, les « procédures cœur de métiers » dont l'assiette, le contrôle et le recouvrement  ne  sont pas intégrées dans les modules de gestion  de RMS et le portefeuille de fichier des directions comme la DGC et la DMC est trop faible. 

Ils ont enfin proposé quelques éléments sur lesquels la DGI devrait agir  pour faire augmenter le portefeuille des services, soit :

· le renforcement du service de contrôle interne ;

· l'élargissement de l'assiette fiscale ;

· la création du service de  renseignement fiscal ;

· la relance des défaillants ;

· l'augmentation du taux de déclaration

· le transfert à l'intérieur des services en fonction des seuils de compétence

· et le pilotage du contrôle fiscal

b) Les Projets Structurants

Le RMS. Le nouveau système de gestion fiscale dit  RMS est déployé à la DGC et dans quatre sites hors le projet PAMRF et est prêt à être implanté dans 25 autres sites. Ces derniers sont déjà équipés en  matériels informatiques additionnels  et sont éparpillés dans les départements du Sud, du Sud-est (dans la région de Belle-Anse), de l'Ouest (dans la région des Palmes, soit : Petit Goâve, Grand Goâve, Gressier et Léogane) et de l'Artibonite. Il leur faut seulement  l'installation du nouveau système.  La « Direction Organisation et Méthodes » de la DGI a mis en évidence certaines des raisons qui empêchent cette installation. Ce sont entre autres : le problème de la mise à jour et de l'enregistrement des personnes physiques et la situation politique et sécuritaire du pays qui ne favorise pas le déplacement des cadres dans les départements susmentionnés.

Mise à part l'installation du logiciel RMS, il est important de noter que toutes les phases de son implémentation n'ont pas été complétées. Après la phase de déploiement dite Phase 1, on a la Phase 2 de RMS qui constitue le « cœur de métier » incluant tous les processus d'enregistrement, de déclaration, de liquidation, de gestion des paiements, d'émission des rapports, du suivi des déclarants et des non-déclarants  pour tous les types de taxes.  Il parait que cette phase est déployée seulement à la DGC et dans quatre autres sites dont (la  DDI Fort-Liberté, le CDI de Ouanaminthe, de Hinche et le CDI de Mirebalais). On a appris que la formation a été organisée pour 120 utilisateurs et un appui post-implantation est assuré par les Analystes d'Affaires, les formateurs de la DGI et l'équipe de projet C2D à distance. 

Concernant la Phase 3 sur les Télé-procédures et le  RMS Web, les tests sont effectués, les virements électroniques ne sont pas encore disponibles faute de support de la BRH et les paiements mobiles nécessitent une entente avec les fournisseurs de téléphonie mobile et la résolution de problèmes techniques au niveau de la Firme Turbo System. En ce qui attrait au RMS Web, il est opérationnel pour les déclarations des taxes mensuelles uniquement sur un échantillon de neuf contribuables. 

La Phase 4 sur les fonctionnalités avancées, comme recouvrement et  vérification, a été testée et la formation des formateurs est complétée. D'autres fonctionnalités importantes telles que le contrôle interne, la contestation, le dépistage, initialement prévues, n'ont pas été  prises  en compte dans le périmètre du projet. L'interface avec HESTIA (nouvelle plateforme pour la Contribution Foncière des Propriétés Bâties) est en mode de test et le format de recoupement de données est soumis à C2D mais n'est pas encore disponible sur le système.

Le PIRFH. Le projet d'Informatisation du Registre Foncier en Haïti (PIRFH) a pour objectif global l'amélioration du système foncier en vue de favoriser la croissance économique durable en Haïti. En terme opérationnel, il vise à sécuriser, protéger et archiver les titres fonciers privés inscrits dans plus de trois mille registres manuscrits et centralisés à la Direction Générale des Impôts (DGI) à Port-au-Prince. Pour y parvenir, le projet appuie la DGI dans ses fonctions de service public d'administration, de sécurisation et de mise à disposition de l'information foncière, et ce, par la numérisation et l'indexation des données sur les titres fonciers à partir d'une base de données informatiques. 

Outre les objectifs de conservation, protection et structuration de l'information foncière, le projet vise à terme à la rendre plus accessible, et en temps réel, aux professionnels du foncier (notaires et arpenteurs) en raccourcissant les délais de transcription (par l'informatisation de la saisie des titres) et en la centralisant à travers un registre informatisé. Les changements introduits seront majeurs car ils contribueront à diminuer les erreurs liées à la transcription manuscrite et accroitront, de ce fait, l'efficience et l'efficacité de ce service public. 

L'informatisation du registre foncier constitue, en effet, un des instruments de la mise en place du plan foncier de base (pré-cadastre) développé et piloté par le CIAT. Le renforcement des capacités techniques et de gestion des institutions gouvernementales haïtiennes, des notaires et des arpenteurs permettra à ceux-ci de mettre en application la nouvelle législation en lien avec la réforme cadastrale. 

En termes de résultats, le projet a déjà présenté un bilan plutôt lourd en ce sens que les attentes ont été comblées et même plus. Il a été rapporté que plus de deux millions de  pages sont numérisées et deux cent vingt-deux mille actes indexés, l'aménagement et installation d'équipements dans sept bureaux de juridiction au lieu des deux  prévus, l'habilitation de six équipes sur sept à la maitrise des procédures informatisées du registre foncier. 

Sur le plan institutionnel,  on note ces points : 

· l'adoption d'une circulaire par le Ministre de l'Economie et des Finances permettant l'implantation du registre informatisé

· la proposition d'un nouveau décret sur l'enregistrement, la conservation et la publicité foncière soumise pour étude, 

· un plan de transition en changement organisationnel élaboré mais toujours en attente de mise en œuvre,

· une direction nationale de l'enregistrement, de la conservation et publicité foncière approuvé mais non encore fonctionnelle, 

· le développement d'une nouvelle méthodologie de gestion du territoire intégrant le foncier, la fiscalité locale et nationale, l'aménagement du territoire et la sécurité civile (RITA). 

Une expérience pilote a été réalisée à la Commune de Kenscoff. Elle a permis de recenser plus de trois mille cinq cents bâtiments et l'émission de deux mille cent bordereaux de CFPB émis. Cette expérience a servi de levier pour inciter les autorités à s'investir dans le projet en vue d'une meilleure modification des ressources au profit des municipalités.  

En termes  de perspective, étant donné que la participation canadienne  touche à sa fin, il va falloir trouver d'autres moyens financiers pour pérenniser les acquis du projet  et également de pouvoir continuer avec les autres juridictions qui ne sont pas encore équipées. 

Le livre de Procédures Fiscales (LPF). Après la rédaction du Code General des Impôts (CGI) et sa présentation le 29 mai 2019, l'équipe de rédaction du Comité de Politique Fiscale (CPF) du MEF avait promis de travailler sur les Livres de Procédures Fiscales (LFP), autre document qui devrait figurer dans celui du CGI pour en faire un livre unique devant être déposé au Parlement. Ce Comité est arrivé enfin à produire le  LPF en dépit de tous les problèmes rencontrés. Il a été rapporté que la  majeure partie du travail a eu lieu en session virtuelle et les comptes rendus ont été transmis sur une base régulière aux membres du CPF. 

Le Livre de Procédure Fiscale se veut être un nouveau « Livre des Procédures Fiscales » visant  à uniformiser les règles relatives à la procédure fiscale dans un Livre unique et à assurer l'équilibre entre le renforcement des pouvoirs de l'Administration Fiscale et les droits des Contribuables. Il est présenté selon différentes rubriques qui sont : Le recouvrement, les Poursuites, le Contrôle, les Droits et Garanties du Contribuable, les Intérêts et Pénalités de retard et Le Contentieux. Ce travail a été transmis au MEF via le secrétariat du CPF. 

Pour les autres étapes à franchir, il revient au MEF d'organiser les consultations autour du CGI et du LPF. Pour ce faire, il a été proposé la préparation d'un document de synthèse communiquant sur les grandes lignes du projet, accompagné d'un exposé des motifs et l'identification des textes devant être abrogés avant de présenter les documents à adopter à travers une loi unique.  

C) Programme Mobilisation des Recettes Douanières

a) Vue d'ensemble

Lors de la mission du FMI sur l'évolution des réformes fiscales et douanières, la CRFP\GE a pu retenir certains points clés de la réforme de la Douane, puisque c'est devenu très difficile de suivre l'évolution de la reforme douanière. L'insécurité qui règne à proximité du bureau central de la douane en est un facteur important non seulement parce qu'elle empêche la tenue des réunions de travail mais également parce qu'elle force les cadres à rester chez eux.

C'est pourquoi, c'est à travers la mission du FMI que certains éléments d'information ont été recueillis sur l'avancement de la réforme à la Douane. Ainsi, on constate que depuis l'installation de la nouvelle équipe dirigeante en Septembre 2018 un élan de progrès s'est manifesté mais la mission a aussi fait le constat que les choses n'ont pas bougé depuis. En dépit de certaines avancées significatives comme par exemple, la renaissance de l'unité d'audit interne, la revitalisation de l'URGR
, la mise en place de la base de données sur la valeur, les résultats escomptés en termes d'augmentation des recettes douanières ne sont toujours pas atteints. C'est le signe que cela ne marche pas bien et on  connait  les raisons qui sont importantes, notamment les troubles récurrents, la baisse des importations  et la crise sanitaire de Covid-19. 

Les recommandations de la mission vont dans le sens de promouvoir des actions à court terme à entreprendre au niveau de quatre piliers importants  de la réforme de la Douane qui sont les suivants :

· Renforcement de l'orientation des contrôles : l'URGR doit chercher à contrôler les risques les plus importants notamment par la fourniture d'informations pertinentes aux services des brigades de surveillance et par la mise en œuvre des recommandations de l'OMD en la matière. ;

· Adoption du nouveau Code Douanier : il est urgent de digitaliser les procédures de dédouanement qui sont essentiellement manuelles. Le SYDONIA  est l'élément central et doit être opérationnel au niveau de toutes ses fonctionnalités en vue de permettre la facilitation des échanges et le développement du secteur économique ;

· Renforcement du pouvoir de contrôle des agents douaniers : l'administration doit repenser l'organisation des bureaux de douane et automatiser les procédures

· Renforcement des services de surveillance des frontières : en vue le lutter contre la contrebande et  le trafic d'arme et de permettre à l'administration d'obtenir des gains rapides en termes de productivité. Il serait important de développer des partenariats avec d'autres acteurs (DGI, Polifront et la RD) pour la sécurisation de l'environnement des contrôles et de doter les agents de moyens nécessaires.

b) Un cas de projet structurant

Le SYDONIA. Conçu  pour augmenter les performances douanières, le SYDONIA représente le cœur des opérations douanières et depuis 2019 plusieurs améliorations ont été mises en production. Lors d'une rencontre organisée avec la Délégation de l'Union Européenne sur les indicateurs de décaissement de l'appui budgétaire, la Douane a communiqué une liste d'améliorations qui seront mises en production.  Ci-joint le calendrier de mise en production des modules restants.
	AMELIORATIONS DE SYDONIA
	DATE DE MISE EN PRODUCTION

	Exploitation du Régime d'Admission Temporaire
	Avril 2021



	Gestion Automatique des Conteneurs
	Mai 2021

	Gestion Automatique des Véhicules
	Juin 2021

	Contrôle et suivi de l'enlèvement direct des colis express
	Juillet 2021

	Paiement électronique des droits et Taxes
	Octobre 2021

	Affectation Automatique des Déclarations
	Octobre 2021

	Préavis d'Importation
	Octobre 2021

	ASYVAL
	Octobre 2021

	Transit
	Novembre 2021

	Gestion Automatise des Produits
	Mars 2022

	Mise à jour des Critères de Sélectivité
	

	Notification par Sms et Email
	


D) Programme Renforcement de l'Inspection Fiscale

Si on consulte le PAT 2020/22, on constate que ce programme comporte trois groupes d'actions ou ne figure pas le « Plan de Réduction des Dépenses Fiscales (PRDF) ». C'est pourquoi lors des ateliers d'échanges organisés les 9 et 10 Juin 2020 tous les acteurs du secteur de gestion des finances publiques avaient entériné l'idée d'intégrer ce plan dans le nouveau PAT. Donc, la prochaine version  du nouveau plan devrait intégrer le PRDF.
De façon succincte, le PRDF présente la démarche à adopter pour aller vers une réduction des dépenses fiscales sur plusieurs années. L'objectif visé serait de les ramener à moins de 2% du PIB pour l'Exercice fiscal 2024-2025.  Les principales mesures qui y figurent sont les suivantes:
· limitation des exonérations de l'Impôt sur le Revenu à cinq (5) ans au maximum et les exonérations douanières sur les matières premières destinées à la transformation à dix (10) ans ;

· élimination des exonérations de la taxe sur la masse salariale, des taxes communales et d'autres taxes internes ;

· révision des  dispositions de l'article 28 du Code des Investissements à l'effet de réduire le nombre de modernisation couvert par les avantages incitatifs ;

· assujettissement des ONG au paiement des frais de vérification ;

· limitation des dépenses fiscales à 2 % du PIB sur les cinq (5) prochaines années.

Ces mesures seront appliquées selon un calendrier géré par le Comité de Politique Fiscale du MEF sous la supervision du Secrétaire d'État à la Mobilisation Fiscale.  Ce calendrier s'articule ainsi :

· D'abord, la prise progressive des mesures fiscales  pendant trois ans dans les lois de finances de 2021 à 2023 ;

· Puis, la refonte des principaux textes de loi sur le système incitatif haïtien au cours de l'exercice fiscal 2023-24 ;

· Enfin, le regroupement de l'ensemble des dispositions fiscales dérogatoires dans le Code Général des Impôts en 2025-26. 

En accord avec le MEF, spécialement avec le bureau du Secrétaire d'État, ce plan devrait donc intégrer le grand Plan d'Action Triennal 20/22 de la Réforme des Finances Publiques au niveau du Programme no 3, piloté par la Direction de l'Inspection Fiscale (DIF).  Il est convenu que le MEF va continuer à piloter cet aspect de rationalisation des dépenses fiscales et la Commission de Réforme des Finances Publiques fera le suivi trimestriel comme à l'accoutumée.

Pour faciliter la mise en œuvre du PRDF, il est prévu de classer les institutions concernées selon trois catégories distinctes, soit : 

· les Instances  de Coordination et de Décision (CII et CFI)

· les Structures de Contrôle Fiscal (MEF à travers DIF, DGI et AGD)

· les Structures de Contrôle et de Suivi Technique que sont les Ministères Sectoriels 

L'intérêt de cette classification est de permettre de préparer l'état des besoins en fonction de chaque acteur de la chaîne d'octroi d'avantages incitatifs et d'élaborer un vaste programme de renforcement avec un volet de formation des agents impliqués dans cette chaîne, puis de mettre en place un système d'information et de suivi technique au niveau des Ministères Sectoriels. 
E) Problèmes et contraintes

Notons que les problèmes et contraintes sont légions en ce qui concerne le déroulement des actions de réforme. Depuis plus d'une année, deux problèmes chroniques sont à la base du ralentissement des reformes en général. Ce sont la situation socio-politique du pays et la pandémie du Covid 19. Ils sont ainsi responsables que bon nombre d'activités aient été stoppés, reprogrammés ou tout simplement annulés. 

D'un point de vue plus technique, on relève d'autres contraintes qui empêchent par exemple l'extension de RMS dans les autres bureaux de la DGI. Notons, entre autres, les relations difficiles avec l'ONI sur l'indentification des contribuables personnes physiques. C'est un problème qui est toujours en attente de trouver une solution. Le protocole d'entente qui devrait être signé entre les deux institutions afin d'arriver à une solution optimale n'est toujours pas sorti de la Direction des Affaires Juridiques de la DGI.  De plus, certains matériels informatiques acquis pour le lancement de RMS dans les autres sites, ont été utilisés par d'autres services. Notons qu'au bureau central de la DGI, la création de la DDI de l'Ouest n'est pas encore effective, condition sine qua non à l'installation de RMS bans ce bureau.  

 Au niveau des autres secteurs de réforme, les contraintes demeurent les mêmes. Nous parlons d'un manque de synergie, de cohésion entre les services à l'intérieur d'une même structure, ce qui limite la possibilité de mutualisation et de gain en efficacité. 

3.4.- MISSION 4 : GOUVERNANCE DES FINANCES LOCALES
Le PAT 2020/22 intègre un seul programme dans cette mission, soit « Direction des Collectivités Territoriales » qui comporte cinq actions se présentant ainsi : 

· Budget des Collectivités Territoriales (CT)

· Mobilisation des ressources locales

· Renforcement des pratiques de mobilisation fiscale

· Communication interne et externe sur la fiscalité

· Comptabilité des C.T.

Ce rapport ne concerne que la seconde et la dernière action de ce programme, pour lesquelles des informations ont pu être collectées.

A) Comptabilité des Collectivités Territoriales

a) Vers un renforcement de CIVITAX

Si on démarre le rapport par la dernière action concernant la comptabilité, on peut noter que le nouveau PAT avait prévu des activités de renforcement concernant le logiciel de gestion comptable CIVITAX. Effectivement, dans le cadre du projet d'échange interinstitutionnel des données à travers la plateforme UXP (Unified Xchange Platform), il est prévu de développer des passerelles automatiques d'échange d'informations entre la solution applicative « Tax Solutions » de la Direction Générale des Impôts (DGI) et l'application « Civitax » des Collectivités Communales (Mairies) dans la perspective d'une meilleure gestion des ressources locales collectées au profit de ces dernières par l'Administration Fiscale. 
L'objectif général de ce projet consiste à :

· Évaluer, dans un premier temps, les parcs informatiques des Mairies de la zone métropolitaine ainsi que le fonctionnement de l'application Civitax et proposer, le cas échéant, la meilleure approche d'interconnexion des serveurs locaux au serveur central hébergé au MEF pour rendre possible la réplication de l'application CIVITAX hébergé dans les mairies et le serveur CIVITAX central hébergé au MEF

· Dans un second temps, faciliter les échanges entre le serveur central et l'application fiscale (Tax Solutions ou le nouveau système de gestion fiscale RMS) de la DGI via l'infrastructure UXP.

Concrètement, il s'agit de rendre disponibles, via la réplication, les données de l'application CIVITAX hébergée dans les serveurs locaux des mairies vers un serveur central, propriété des collectivités et géré par le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales, hébergé dans le Data center du Ministère de l'Economie et des Finances (MEF). Ces données du serveur central doivent-être déversées dans l'outil « Tax Solutions/RMS » en vue de faciliter le processus automatisé de liquidation de certaines catégories de taxes notamment le CFPB et la Patente. Le périmètre de cette intervention prise en charge par le Trésor Public couvre exclusivement dans sa première étape pilote les huit (8) Communes
 de l'Aire Métropolitaine de Port-au-Prince. 

À cet effet, suite aux rencontres préalables conjointes conduites entre le MEF et le MICT, la décision a été prise de conduire une évaluation technique du fonctionnement de l'application CIVITAX et des infrastructures technologiques devant supporter l'application pour faciliter les échanges au niveau de ces collectivités communales sélectionnées. Il s'agit de mieux comprendre les contraintes techniques auxquelles ses collectivités font face  lors de l'utilisation de l'application et de proposer des solutions viables susceptibles d'améliorer la mobilisation fiscale locale et de constituer un véritable outil de décision à la disposition des responsables de ces collectivités.

La première intervention a été programmée du vendredi 30 juillet au jeudi 6 août 2020 pour les mairies de la zone métropolitaine. La deuxième étape de l'évaluation technique a été conduite du 3 au 5 novembre 2020 et a porté sur l'identification de l'espace physique dédié pour la localisation des équipements et matériels de communication (antenne, radio, switch et autres) et nécessaires à la connexion des différents sites au serveur central de CIVITAX.

Après cette étape d'identification des besoins de ces 8 communes, l'équipe technique a remarqué que les besoins exprimés par l'ensemble des sites demeurent pour la plupart identiques et les ressources à mobiliser devraient couvrir l'acquisition d'équipements adéquats pour garantir le déploiement de l'infrastructure d'échanges de données UXP entre ces collectivités et la DGI. De ce fait, il devient urgent d'envisager des ateliers de travail entre les responsables fonctionnels et techniques des collectivités en collaboration avec le MICT, en vue de consolider les besoins fonctionnels exprimés par les différents services des municipalités et de rédiger un cahier de charge de mise à niveau de l'application. 

À ce stade, sur la base de l'évaluation, deux groupes d'activités ont été identifiés pour être conduits au profit des sites visités. Le premier groupe porte sur l'acquisition d'équipements et de matériels (stockage, réseau et transport) pour assurer les échanges entre les serveurs locaux et le serveur central de réplication puis ceux devant assurer les échanges entre le serveur central et la DGI. Le second groupe s'articule autour de la mise à niveau de l'application Civitax pour la prise en charge des fonctionnalités requises par les responsables fonctionnelles.

b) Le poste comptable-pilote des C.T.

Il était prévu que l'installation du poste comptable-pilote, des Collectivités Territoriales de la zone métropolitaine, soit effective depuis octobre 2019. Pour différentes raisons, cela n'a pas pu se faire. Mais, on a avancé sur plusieurs points dont la formation des comptables et même l'aménagement du bâtiment devant les loger.  Toutefois la crise sanitaire et la non disponibilité du bâtiment par la suite, puisque réquisitionné par les services de la PNH, ont bloqué le processus. Finalement, un nouveau local a été trouvé avec beaucoup de travaux de réaménagement. Le poste comptable est, cependant, toujours en attente d'être rendu fonctionnel. 
B) Mobilisation des Ressources Locales 

Le MICT, a formalisé ce qu'on peut appeler un Guide Méthodologique Type (GMT) dressant une application à cinq niveaux dont l'enquête toponymique, le recensement, l'enregistrement des données dans CIVITAX, la sensibilisation et le recouvrement.  Après ce travail de formalisation, il devrait y avoir une relecture du guide avant de le rendre opérationnel. Une partie de ces travaux ont eu lieu à distance mais c'est une action qui n'est pas encore totalement achevée.  

A part le guide, le besoin d'un outil de suivi relatif à l'état d'avancement des recensements se fait sentir. De même, pour assurer le recouvrement des créances des contribuables des difficultés se présentent avec le logiciel CIVITAX. Ce dernier délivre un bordereau incomplet et les informations manquantes limitent la DGI dans l'engagement d'une procédure de recouvrement forcé des contribuables défaillants.  
3.5.-PERSPECTIVES
En terme de perspectives, il est plutôt difficile de prévoir un éclairci au niveau de la situation socio-politique du pays et même sur l'évolution de la crise sanitaire. Mais, au niveau de la réforme des finances publiques le panorama est différent.

Un regain de confiance semble se dessiner et certaines missions d'assistance technique sont en cours ou sont en train d'être programmées. Par exemple, notons la mission du FMI sur la réforme fiscale de janvier dernier, l'accompagnement d'Expertise France aux Collectivités Locales et à la DGI. On dénote également l'effort réalisé par le Trésor Public pour accompagner les Mairies dans l'installation des serveurs pour l'alimentation de la base de données de CIVITAX. 

Ce sont entre autres, des initiatives qui sont porteuses pour la reforme au niveau global mais il reste toujours le problème de financement qui est d'une importance capitale pour faire avancer la réforme. 
IV.- LE GROUPE DE MISSIONS TRADITIONNELLEMENT DE MOINS BONNE PERFORMANCE

4.1.- MISSION 6 : CONTRÔLE BUDGÉTAIRE EXTERNE, TRANSPARENCE ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

A) Introduction

Comme mentionné précédemment, l’aggravation de la situation socio-politique du pays depuis tantôt deux ans nuit grandement à la marche harmonieuse de certaines activités et donc modifie certaines pratiques et habitudes. C'est le cas notamment pour la réforme des finances publiques qui s'en trouve grandement affectée et, conséquemment, le calendrier de cueillette d'informations et d'élaboration des différents rapports d'état d'avancement n'est pas épargné. C'est ce qui explique d'ailleurs que le dernier en date remonte au mois de juin de l'année dernière. 

Portant sur une période de dix mois (juin 2020 à mars 2021), ce rapport entend souligner les maigres réalisations enregistrées dans le domaine du «Contrôle, Transparence et Lutte contre la Corruption» tout en précisant les perspectives ainsi que les difficultés et contraintes qui entravent la marche de la réforme globale, en général, mais surtout celle du secteur de contrôle des finances publiques, en particulier. 

Dans le cadre du nouveau PAT 2020/22, cette mission comprend quatre programmes ainsi libellés :

· Marchés Publics

· Vérification Externe

· Lutte contre la corruption

· Audit et Contrôle Interne

Pour la période considérée, il n'a pas été noté de grandes avancées dans le secteur contrôle. En effet, le bilan est plutôt mitigé et les résultats controversés. Si pour le groupe des institutions de passation des marchés publics et de contrôle externe on peut souligner certains progrès, on ne peut malheureusement pas en dire autant de celui portant sur le contrôle et l'audit interne puisqu'à ce jour les multiples efforts d'obtention des éléments d'informations y relatives demeurent infructueux.

B) Programme  Marchés Publics

Ce programme comporte quatre actions se présentant ainsi :

· Modernisation du cadre législatif, règlementaire et structurel de la passation des marchés publics

· Professionnalisation des acteurs intervenant dans le processus de passation des marchés publics

· Prise en compte des changements induits par le Plan Stratégique

· Évaluation du système intégré d'information et de gestion de la passation des marchés 

Comme on va le voir, la Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP) a travaillé en ayant surtout en vue les trois premières actions. 

a) L'amorce de la rénovation du cadre de passation des marchés

Cela s'est fait à travers ces activités : 

· Formation d'un Comité technique pour l'amendement du cadre légal et réglementaire 

Dans le cadre du projet d'amendement du cadre légal et règlementaire des marchés publics, la CNMP, dans l'attente de recevoir des bailleurs une assistance technique internationale, a procédé à la création  d'un Comité technique
 devant travailler sur une proposition d'amendement de la loi du 10 juin 2009 et de son arrêté d'application, du Manuel de procédures et des dossiers-types d'appel d'offres. Depuis le mois d'octobre 2020, le Comité est à pied d'œuvre en vue de fournir une proposition. 

· Proposition et adoption de règlements renforçant le système des marchés publics 

Afin de combler les vides règlementaires mais aussi d'améliorer le système des marchés publics, la CNMP a proposé plusieurs avant-projets d'arrêtés à la Primature. Parmi ces propositions, deux (2) d'entre elles ont été publiées par l'Exécutif par arrêté du jeudi 4 février 2021 dans le journal Officiel ‘'Le Moniteur'' Spécial N°8.

Il s'agit de « l'Arrêté modifiant les articles 227 et 227.1 de l'arrêté précisant les modalités d'application de la loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de concession d'ouvrage de service public » et de « l'Arrêté fixant la composition des Commissions Ministérielles des Marchés Publics (CMMP) et des Commissions Spécialisées des Marchés Publics (CSMP) ainsi que les critères de choix et tâches spécifiques de leurs membres ». Le premier arrêté précise la composition du Comité de Règlement des Différends (CRD) ainsi que le mode de désignation de ses membres. Le second arrêté statue, entre autres, sur la composition, le choix et les tâches des Commissions Ministérielles et Spécialisées des Marchés Publics afin d'assurer une certaine stabilité aux membres de ces organes.

D'autres propositions de la CNMP, n'ont pas encore fait objet de publication, telles :

· Le projet d'arrêté portant sur les seuils ;
· La reproduction pour erreurs matérielles du décret du 9 septembre 2020  fixant les conditions dans lesquelles la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif donne un avis consultatif sollicité sur les questions relatives à la législation sur les finances publiques ainsi que sur les projets de contrats, accords et conventions à caractère financier ou commercial auxquels l'état est partie et modifiant certaines dispositions du décret du 17 mai 2005 portant organisation de l'administration centrale de l'état ;

· Le projet d'arrêté portant sur les accords-cadres.

b) Vers la professionnalisation des intervenants dans le domaine 

i. Lancement du projet d'accréditation des cadres en marchés publics- Une grille de recensement des personnes ayant des connaissances en marchés publics a été élaborée par la CNMP. Celle-ci permettra de lancer le projet d'accréditation des cadres qui sera réalisé avec l'assistance technique de l'institut SETYM International, une société canadienne spécialisée en la matière. Cet établissement avait déjà fait une offre de services pour une formation en présentiel à la CNMP avant l'introduction de la pandémie du Coronavirus mais suite aux restrictions dues à cette maladie, les assises se feront en ligne et une nouvelle proposition sera transmise sou peu à la CNMP en vue de démarrer ce projet qui s'inscrit dans le cadre du PAGeFIS.
ii. Publication de la Circulaire No. 2020-21-001 : Rappel des dispositions inhérentes au respect des procédures de passation et d'exécution des marchés publics

En date du 1er octobre 2020, la CNMP a publié dans les pages du Nouvelliste et sur son site web ladite Circulaire. Celle-ci a été également expédiée à la plupart des acteurs de la commande publique dont les Ministères, les organismes autonomes et les entreprises publiques.

Dans cette circulaire, 24 rappels sont faits à toutes les personnes responsables des marchés publics. Entre autres obligations, celles de:
· créer les Commissions ministérielles/ spécialisées des marchés publics (CMMP/ CSMP), 

· élaborer les Plans annuels de passation des marchés publics (PAPMP) au début de chaque exercice et de les communiquer à la CNMP pour validation,

· prendre des mesures facilitant l'accès des Petites et moyennes entreprises (PME) à la commande publique,

· faire usage de marchés à commandes, de clientèle ou de marchés à tranches pour les achats récurrents,

· respecter les prérogatives de la CNMP qui doit exercer un contrôle a priori sur tout marché ayant atteint les seuils de son intervention si elles ne veulent pas encourir les rigueurs de la loi,

· constituer à chaque exercice une banque d'entreprises préqualifiées pour exécuter des marchés en situation d'état d'urgence déclaré,

· communiquer à la CNMP les documents constitutifs des marchés financés par des ressources extérieures.

La CNMP planifie pour les mois à venir des journées d'informations à l'adresse des membres des CMMP/CSMP travaillant dans les administrations dépensières pour une parfaite appropriation des rappels de la Circulaire, laquelle a permis une augmentation de plus de 60% du nombre de PAPMP pour la présente année fiscale sur l'exercice antérieur.

iii. Formation des membres de CMMP/ CSMP et de stagiaires
A la demande de quelques autorités contractantes, une séance de formation de deux semaines a été organisée au profit des membres de CSMP de la Police, de la Mairie de Pétion-ville et de la CMMP du Ministère de la Justice et de la sécurité publique. Plus d'une vingtaine de cadres ont ainsi été formés aux procédures de passation des marchés publics.

Dans le souci de vulgariser les savoir et les savoir-faire en passation des marchés publics la CNMP a accueilli une quinzaine de stagiaires, des étudiants finissants dans leurs facultés respectives. Leurs stages ont duré entre un et deux mois au cours desquels ils ont appris les connaissances théoriques et ont fait des apprentissages pratiques en marchés publics.

iv. Nouveau recrutement

Recrutement des trois (3) consultants nationaux dont un (1) ingénieur-civil, un (1) Statisticien et un (1) Juriste dans le cadre du Projet PAGeFIS financé par la Banque Mondiale. Toutefois, en raison de la situation politique et sécuritaire délétères, les deux (2) premiers ont laissé le pays et n'ont pas terminé leur contrat. La CNMP, de concert avec l'UCP, a entamé les démarches nécessaires dans le cadre d'un autre processus de recrutement en vue de pourvoir à leur remplacement. 

c) Lancement d'une phase préparatoire à la mise en œuvre du Plan Stratégique 

i. Réorganisation du Secrétariat Technique de la CNMP en plusieurs unités  

La mise en œuvre de certaines actions du plan stratégique 2020-2025 de la CNMP tend vers la création d'une structure transitoire notamment la réorganisation du Secrétariat Technique de la CNMP en plusieurs unités telles : 
· Unité Juridique et de Règlementation (UJR)

· Unité d'Évaluation et Développement des Capacités (UEDC)

· Unité développement et appuis Informatiques (UDAI)

· Unité de Contrôle des Marchés Publics (UCMP)

· Unité de Contrôle de l'Exécution des Marchés Publics (UCEMP)

· Unité d'Audit, de Documentation et de Statistique (UADS)

· Unité de Communication et de Relations extérieures

ii. Mise en place de l'Unité d'audit, de documentation et de statistique (UADS) financée par le projet GERE/ USAID 

Le financement de l'USAID à travers le projet GERE a permis à la CNMP de mettre en place l'Unité d'audit, de documentation et de statistique (UADS). Un consultant international ainsi que les cadres et le personnel de l'Unité ont été recrutés sur concours. Des matériels et équipements nécessaires au fonctionnement de l'Unité ont été également achetés   

iii. Mise en place de l'Unité de contrôle de l'exécution des marchés publics (UCEMP) 

Sur le Trésor public, la CNMP a pu recruter deux hauts cadres qui font partie de l'UCEMP. Des missions sont en train d'être planifiées pour assurer le suivi de l'exécution de certains marchés validés par la CNMP ainsi que d'autres passés par les administrations sans la revue préalable de cette dernière, du fait de leurs faibles montants.

iv. Mise en place d’un Registre des fournisseurs

Un registre des fournisseurs est désormais disponible à la CNMP, il compte à ce jour quelques deux cents fournisseurs et il est alimenté à mesure que de nouveaux soumissionnaires participent à un appel d'offres. Cette base de données permettra à moyen terme de classer les entreprises, de partager avec elles des informations essentielles et de monter des programmes de formation à leur intention.

d) Les activités de communication de la CNMP

Ces activités n'ont pas été malheureusement prises en compte dans le cadre du nouveau PAT 2020/22. Mais, pour la période considérée la CNMP a conduit plusieurs initiatives en ce sens. En voici des exemples :

i. Dans le cadre du Projet PAGeFIS, un court métrage a été réalisé par la Firme « Consultation et Résultats » pour la CNMP. Une forte diffusion de ce court-métrage est en cours de réalisation à travers différents médias de la place. 

ii. Dans la même veine, la CNMP a célébré en grande pompe son seizième anniversaire le 3 décembre 2020. Un ensemble d'activités qui entrent dans le cadre du Volet Communication du PAGeFIS ont été effectuées, notamment : 

· une journée portes ouvertes

· des ateliers de formation et de sensibilisation avec les médias, les leaders d'opinion, les universitaires etc. 

· Deux prix ont été créés : « Prix Joseph François Robert Marcello » et « Prix Jean-Baptiste Hulzer Adolphe » récompensant respectivement le gagnant d'un concours de production d'un texte développement une thématique de marchés publics (seuls les étudiants finissants étaient admis à y participer).  
e) Conclusion

En dépit de la pandémie au Coronavirus, la CNMP a réalisé des actions visant le renforcement du système national de passation et de gestion des marchés publics. En d'autres circonstances, les résultats auraient été plus satisfaisants. Aussi, espère-t-elle que des jours nouveaux se lèvent afin qu'elle puisse concrétiser plusieurs projets inscrits dans la même dynamique de réforme des finances publiques du pays susceptible de nous sortir Haïti de cet état de végétation chronique.

 C) Programme Vérification Externe

Ce sous-secteur a connu d’intéressants changements pour la période considérée. Avec l'appui de la Banque Mondiale et de la Banque Interaméricaine de Développement, la Cour Supérieure des Comptes a pu finaliser certaines activités clés de son plan de réforme. Toutefois, il faut tout de même souligner que cela pouvait être plus intéressant. En effet, l'état d'urgence déclaré dans le pays à partir du mois de mars de l'année dernière, couplé à la situation de tension quasi-quotidienne au niveau de la région métropolitaine, notamment, ont entravé la mise en place de quelques-unes des actions préalablement envisagées. 

Voici les avancées qui ont été notées au niveau de la CSCCA :

a) Lancement de la mission d'appui à l'élaboration du « Rapport sur la Situation Financière du Pays et de l'Efficacité des Dépenses Publiques pour l'exercice fiscal 2018-2019 »;
 b) Élaboration et Mise en œuvre du Manuel de Structuration et de Renforcement de la Direction Administrative et du Budget (DAB);
c) Mobilisation d'une AT en charge de la production du Manuel de procédures incorporant toutes les attributions constitutionnelles et légales de la CSCCA;
d) Mise en œuvre d'un vaste programme de renforcement structurel et institutionnel de la CSCCA incluant la mobilisation de plusieurs missions d'assistance technique devant l'appuyer dans la rédaction de certains documents-cadres mais aussi le recrutement de 35 cadres techniques, la construction de deux salles de formation, un centre des archives et de la documentation et la fourniture d'une formation sur mesure pour les agents de la CSCCA en Archivistique et Bibliothéconomie;
e) Élaboration d'un projet de numérisation de l'ensemble des opérations des Unités de la CSCCA. 
D) Programme Lutte contre la Corruption

Le même dynamisme évoqué antérieurement est noté également au niveau de l'ULCC, grâce notamment à l'appui du Projet PAGeFIS et des fonds du Trésor public. En ce qui concerne l'ULCC, il importe de souligner les avancées suivantes :

a) Dynamisation de la communication autour de la problématique de la Corruption et renforcement des mécanismes de dénonciation incluant l'installation de boites d'alerte et la réparation du système de déclaration de patrimoine (SYDEP) avec possibilités d'alerte automatique pour toutes irrégularités décelées;

b)  Mise en place de la Brigade de vérification et de surveillance des patrimoines;

c) lancement des premiers travaux en vue de la création d'une base nationale de données relatives à la lutte contre la corruption.

E) Problèmes et contraintes rencontrées

Comme évoqué dans le précédent rapport élaboré pour le secteur, certaines réformes pourtant fondamentales peinent à se mettre en œuvre tant au niveau du contrôle interne qu'externe. A bien regarder, la nature même de ces actions ne laisse aucun doute sur l'objectif poursuivi et les retombées positives qui découleraient de leur mise en œuvre. Mais, malheureusement, quand on fait aujourd'hui le bilan, on est bien loin du compte et de nos attentes. On notera pour l'essentiel :

· l'établissement d'une cartographie des risques de l'Administration;

· le déploiement graduel des Unités d'Audit Interne dans l'ensemble de l'Administration Publiques en se basant sur les données de la cartographie;

· la systématisation de l'audit annuel d'au moins trois (3) Organismes autonomes;

· l'élaboration d'une charte nationale de gouvernance des Finances publiques et d'un guide/manuel de procédures d'audit et de contrôle interne;

· la réalisation de l'audit à posteriori des projets clôturés des PIP de 2013 à date;

· L'implantation d'un système comptable et financier pour le suivi des dépenses d'investissement public ainsi que la systématisation du suivi physique des projets inscrits dans le PIP ;

· la validation du nouveau plan stratégique de la Commission Nationale des Marchés Publics et donc sa transformation en une Autorité de Régulation et le transfert de la fonction contrôle à une autre structure.

· La systématisation des UPMPs au sein des autorités contractantes;

Les contraintes à signaler étant largement connues, il n’est donc pas nécessaire de les reprendre in extenso. Il importe toutefois de mettre l’accent sur quelques-unes, soit : 

· L'instabilité politico-institutionnelle. Certaines des institutions de la Mission « Contrôle, Transparence et Lutte Contre la Corruption », au cours de la période de mise en œuvre du dernier PAT (16/18), ont vu défiler à leur tête plusieurs Directeurs Généraux et/ou Conseils de direction. Et, puisqu'on n'est pas dans un pays où l'institutionnalisation est forte, chaque responsable qui arrive ou qui part provoque un bouleversement et laisse ou créée un vide au sein de l'entité qui, à ce moment, prend du temps pour se chercher et se trouver une nouvelle orientation. Le résultat: on tâtonne, on est instable, on fait du surplace; bref, on perd du temps, on n'avance pas.

· le déficit d'une volonté politique marquée. 

· l'absence d'une structure propre dédiée à la réforme 
· le manque d'intérêt affiché par certains cadres/responsables pour la réforme.  

F) Conclusion et perspectives 

De ce qui précède, on peut aisément réaliser que la marche de la reforme au niveau du secteur Contrôle, Transparence et Lutte contre la corruption se fait à un rythme plus ou moins lent parce que justement les actions de réforme structurantes n'arrivent pas à se matérialiser. L'on comprend également qu'il y a un déficit d'engagement au plus haut niveau, ce qui naturellement influe négativement sur la réalisation des actions programmées et, incidemment, sur les objectifs et les résultats attendus. 

Pour arriver à inverser la tendance au cours des prochains semestres, il faut nécessairement un changement d'attitude à divers niveaux et une implication totale de l'ensemble des cadres, points focaux des structures constituant le domaine, afin de donner un nouveau souffle au processus. Une prise de conscience et un engagement total sont importants pour arriver à obtenir quelque chose de significatif dans le cadre de la mise en œuvre des actions envisagées.

Pour ce prochain semestre, certaines actions phares sont attendues au niveau du secteur. On suivra de près, notamment:
· le processus de validation du Plan stratégique de la CNMP ;

· la finalisation/validation des textes normatifs (cadre légal et réglementaire) des institutions de contrôle concernées ;

· la certification des auditeurs internes au niveau de l'Inspection Générale des Finances ;

· l'intensification du processus de professionnalisation des acteurs de la commande publique.

4.2.- MISSION 2 : STATISTIQUE, PLANIFICATION, PROGRAMMATION ET BUDGÉTISATION
A) Introduction 

Ce présent rapport fait état du déroulement des activités de réforme dans ce secteur durant la période de juin 2020 à avril 2021. Malgré les crises sociopolitiques, l'insécurité continuelle, la poursuite de la pandémie de covid-19, qui toutes ont affecté le fonctionnement de toutes les institutions du pays, et particulièrement celles de l'État, ce secteur de réforme, appuyé par la CRFP\GE,  a pu organiser un ensemble d'initiatives visant à mettre en place de façon progressive le budget-programme en Haïti. Cela a été fait en utilisant les moyens offerts par les nouvelles technologies de l'information et de la communication. 

Dans le cadre du nouveau PAT 2020/22, ce secteur ou mieux cette mission intègre 7 programmes qui sont les suivants :

· Renforcement des statistiques nationales
· Renforcement du cadre de planification
· Modernisation du sous-système national de gestion de l'investissement public
· Révision du cadre de suivi-évaluation de l'investissement public

· Cadrage macroéconomique

· Promotion économique et développement du secteur prive

· Programmation et budgétisation

Comme les lignes qui suivent vont le montrer, des progrès ont été réalisés surtout dans quatre de ces programmes.

B) Programme Renforcement des Statistiques Nationales

Au cours des dix (10) premiers mois du Plan d'actions triennal 2020-2022, la statistique est restée toujours un défi majeur pour l'institution en charge de la coordination de la production statistique (IHSI). Plus de deux (2) ans après la validation technique de la Stratégie Nationale de Développement de la Statistique (SNDS) par l'IHSI, le Ministère de l'Économie et des Finances n'a pas encore adopté cet instrument combien utile pour un développement harmonieux de la statistique publique en Haïti. 

Cependant, au cours du mois de juillet 2020, un nouveau cadre légal a finalement été adopté pour l'institution réorganisant son cadre organisationnel et fonctionnel et modernisant le cadre de production de la statistique publique avec le « Conseil National de la Statistique et de l'Informatique ».   Par ailleurs, les efforts de l'IHSI se poursuivent à travers d'autres activités d'importance, telles que :

· L'adoption d'une nouvelle   base de référence de calcul pour les Comptes Nationaux et l'Indice des Prix à la Consommation (IPC);

· De nouvelles décisions prises au niveau de l'IHSI pour respecter le calendrier de publication des Comptes Nationaux;

· Le lancement officiel du 5e recensement général de la population à titre de test pilote (2eme trimestre 2018) tandis que l'enquête globale est prévue pour le mois de mai 2021 ;

· Cependant, un autre instrument majeur pour le développement de la statistique est toujours dans l'impasse, soit : le ''Guide méthodologique pour la mise en place d'outils statistiques et des mécanismes visant la performance des politiques publiques ainsi que son plan d'actions''.  En effet, il n'a encore été approprié par le Gouvernement et opérationnalisé par l'IHSI. Notez que l'étude a été réalisée depuis 3 ans. 

C) Programme « Renforcement du cadre de planification »

Depuis le mois de novembre 2020, grâce à l'appui technique de l'Union Européenne, le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE) à travers ses structures techniques (DPES, DIP, DSEIP) s'est lancé dans un grand projet de réforme visant à préparer et/ou réviser les plans stratégiques de tous les ministères du pays. Voici les principales activités qui ont été conduites dans cette perspective, soit : 
· Validation des TdRs du projet de préparation ou de révision des plans stratégiques sectoriels par le MPCE et le MEF en aout 2020 ;

· Préparation d'un guide méthodologique simplifié pour l'élaboration des plans stratégiques en novembre 2020;

· Signature d'un mémorandum par le Ministre du MPCE pour faciliter le bon déroulement des missions au sein des ministères sectoriels le 4 novembre 2020 ;

· Organisation d'une rencontre d'échange avec tous les coordonnateurs des UEP le 6 novembre 2020 ;

· Mise en place d'un comité de suivi de projet par la Directeur Général du MPCE au mois de décembre 2020, composé des cadres de ce dit ministère, afin d'assurer efficacement la mise en œuvre du projet ; 

· Organisation, à la CRFP-GE, d'une formation sur le « Cadre logique » au profit des 9 cadres des directions techniques (DIP, DPES, DSEIP) du MPCE le 14 décembre 2020 ;

· Compte tenu des difficultés rencontrées sur le terrain comme : l'absence de formation des UEPs, le manque de leadership et de communication, le  manque de consensus entre les experts sur la méthodologie à adopter ...  durant la mise en œuvre  du projet, le comité exécutif du projet (CRFP-GE, MPCE, représentant de la firme EPTISA ) s'est entendu, le  25 février 2021, pour ne plus conduire le projet tel que prévu initialement mais se concentrer sur le second livrable, soit : la préparation d'un  « Cadre sémantique logique et cohérent de programmes  (ou Matrice Budgétaire) »  pour toutes les institutions publiques.

· Organisation d'un séminaire d'échange et de formation sur « la structuration des programmes dans le cadre de la programmation budgétaire » au profit de tous les UEP en date des 11 et 12 mars 2021, dont les objectifs consistent à harmoniser l'ossature des matrices programmatiques et à consolider les travaux sur les matrices programmatiques ;

· Lancement des travaux d'élaboration de la Matrice Budgétaire pour chaque ministère concerné. A ce jour, il reste encore un certain nombre de travaux à finaliser.

Cependant, au niveau du MPCE on observe certains dossiers qui peinent à avancer. C'est par exemple le cas pour le SID (système d'information pour le développement). Une tentative de relance a été faite en Mars 2018 lors du lancement d'un appel d'offre pour la rédaction d'un nouveau Cahier de Charge.  Mais, pour la dernière période on n'a pas noté de nouvelles tentatives de redémarrage. Les choses sont restées au point mort.

Le Ministère de la Planification a conçu également le projet révision du Plan Stratégique et Développement d'Haïti (PSDH). Pour le moment, ces deux activités ont été menées, soit : 

· Préparation et validation par le MPCE des TdR pour l'évaluation et la révision du PSDH

· Élaboration d'une « Note de cadrage pour l'actualisation du PSDH ».  

Dans les mois à venir, le MPCE espère conduire ces activités :

a) Formation sur la chaine PPBSE en quatre groupes d'acteurs :

· Groupe 1 : MPCE, MEF et CRFP-GE ;

· Groupe 2 : Ministères sectoriels ;

· Groupe 3 : Structures départementales et locales

· Groupe 4 : Société Civile et secteur privé des affaires 

b) Projet d'arrêté présidentiel fixant les modalités de révision du SNPGD prêt pour son envoi à la primature

c) Mise à jour du cadre de résultat en cohérence avec les objectifs de développement durable (ODD)

d) Préparation du PTI 2020-2022

e) Cadre d'orientation en lien aux ODD disponible

D) Programme « Cadrage Macroéconomique »

La Direction des Etudes Economiques et Prévisions (DEEP) du MEF occupe une place très importante dans le processus de réforme de budget-programme, à travers  le renforcement du cadrage macroéconomique et  le renforcement de la capacité et de la transparence budgétaire. Pour la période considérée, les principales réalisations ont été les suivantes : 

· Réalisation du rapport préliminaire par la sous-commission de Cadrage Macroéconomique du budget 2020-2021;
· Préparation et soumission de la lettre de cadrage macroéconomique du budget initial 2020-2021;
· Utilisation du modèle de la base de données du FMI de 2016 du FMI pour moderniser le TOFE sur les statistiques des finances publiques ;
· Actualisation de la note de cadrage macroéconomique à moyen terme sur la période 2018-2022;
· Appui du FMI auprès de la DEEP pour la préparation des TdR, des CBMT et CDMT en octobre2020;
· Préparation d'un cadrage macroéconomique 2020-2023 par la DEEP conformément aux exigences de la LEELF;
· Préparation du PAT 2020-2022 de la DEEP suivant la logique du budget programme ; 

E) Programme « Programmation et Budgétisation »

Entre juin 2020 et avril 2021, la Direction Générale du Budget (DGB) du MEF, la DIP et la DSEIP du MPCE ont travaillé en étroite collaboration afin de moderniser progressivement la programmation et la budgétisation conformément aux exigences de la LEELF. Parmi les activités réalisées nous pouvons citer les suivantes : 

i) Poursuite des activités de mise en place de la mercuriale de prix/système de prix de référence : par l'établissement de la nomenclature des produits grâce à la réalisation d'une enquête au sein de l'ensemble des institutions de l'administration publique à travers un test pilote conduit en trois (3) étapes :

· En premier lieu, avec les principaux services (internes et externes) du MEF à savoir : AGD, DGB, IHSI, ULCC, IGF, MEF central, DGI, FAES, ENAF ;

· Puis un 2eme test avec quatre (4) institutions (incluant leurs services externes) à savoir : Services internes du Ministère du Tourisme (MT), Ecole Hôtelière, Office de la Protection du Citoyen (OPC), Ministère de l'Environnement (MDE), Ministère des Haïtiens Vivants à l'Extérieur (MHAVE) ;

· En dernier lieu, avec la Primature, La Présidence, le Ministère de la Jeunesse, des Sports et à l'Action Civique (MJSAC), Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes (MCFDF) et le Conseil Électoral Provisoire (CEP). 

ii) Relance du Comité de Suivi : Actualisation et transmission des échéances des plans d'action de la LEELF au Premier Ministre en date du 7 septembre 2020

Au mois de juillet 2020, sur demande de la Primature, la DGB avait réactivé le comité de suivi pour actualiser les échéances des plans d'actions en vue de la mise en place du budget-programme ;

iii) Participation à la préparation du PAT 2020-2022 de la RFP : qui cette fois-ci a été préparé différemment des autres PAT, soit selon l'approche-programme 

IV) Des ateliers de présentation de la LEEF réalisés au profit des acteurs du développement 

V) Préparation de la nomenclature programmatique pour les ministères. C'est un projet qui est financé par l'Union Européenne et qui fait suite au projet de préparation des plans stratégiques sectoriels dans lequel on retrouve, à titre de second livrable, la préparation d'un « cadre sémantique de programmes » pour chaque ministère. Ce projet de nomenclature est piloté par la Direction Générale du Budget avec l'appui de deux experts qui doivent conduire plusieurs activités importantes dont l'élaboration d'une doctrine, la définition du cadre des activités, l'élaboration de nomenclature pour chaque ministère. 

VI) Mise en place d'une plateforme d'échange de données, de rapports et de tableaux de bord. Cette initiative poursuit trois objectifs :

a) Faciliter l'accès aux dépenses de fonctionnement et d'investissement de tous les hôtes du réseau du MEF ( via SYSCOMPTE, SYSPAYE, SYSDEP, etc.);

b) Mettre à la disposition des cadres des tableaux de bord pour la prise de décision;

c) Initier le « business intelligence » au sein des administrations.

F) Points conclusifs et  Recommandations

La tendance pour la période de préparation de ce rapport (Juin 2020/Avril 2021) est que trop peu d'efforts aient été déployés pour arriver à une véritable modernisation des quatre grandes fonctions techniques concernées. Pour parvenir à de tels progrès, il aurait fallu un engagement politique fort et clair afin de valoriser les acquis à tous les niveaux. Il faut aussi souligner que le faible niveau d'engagement des acteurs directs dans le processus de réforme représente un frein pour le développement du processus et la pérennité des actions déjà réalisées et/ou en cours de réalisation. D'où, les recommandations qui suivent : 
1) Mettre en place des ressources humaines suffisantes et compétentes dédiées à la mise en œuvre des actions de réforme des finances publiques et de la planification du développement ;

2) Donner des moyens (Financier, logistique et technologique adéquate) nécessaires aux responsables dédiés à la mise en œuvre de la Réforme des finances publiques et de la planification du développement ;

3) Donner des incitations (Formation continue, stage d'immersion, primes de compensation, etc.) aux cadres de l'administration publique œuvrant dans la mise en œuvre des actions de réforme, afin de booster leur productivité et leur efficacité pour l'obtention de meilleurs résultats de   réforme;

4) Mettre en place au sein des structures concernées des mécanismes visant à favoriser un leadership participatif pour une meilleure coordination et d'efficacité des actions de réforme;

5) Inciter et développer une plus grande implication et participation des acteurs politiques dans la prise de décisions des actions de réforme des finances publiques et de la planification du développement ;

6) Instaurer et systématiser la Production de statistiques viables et suffisantes répondant aux besoins réels des acteurs concernés dans toute la chaine de la planification, de programmation, d'exécution et de suivi-évaluation au niveau de la Gestion des Finances Publiques et de la planification du développement;

7) Améliorer la communication intersectorielle et intra-sectorielle afin d'arriver à développer une meilleure synergie entre les différentes structures de réforme des finances publiques et de la planification du développement;

8) Assurer une meilleure coordination interinstitutionnelle et éviter le chevauchement institutionnel pour une gouvernance de la réforme plus efficace et plus efficiente;

9) Utiliser tous les moyens de communication utiles pour sensibiliser tous les acteurs (les administrations, l'Exécutif et le Parlement) y compris la population sur la mise en œuvre de la réforme des finances publiques et de la planification du développement.

V.- EN GUISE DE CONCLUSION

On notait dans le rapport précédent que généralement les avancées dans le cadre de la réforme des finances publiques proviennent essentiellement de deux facteurs :

· La disponibilité et l'engagement déterminé d'équipe institutionnelle nationale

· L'appui multiforme de la coopération internationale, sous forme d'une mobilisation soutenue de ressources et de moyens 

Au cours de la dernière période de suivi (Juin 2020 – Avril 2021), ces tendances se sont encore réaffirmées mais la performance des secteurs de réforme a été fortement influencée par le contexte politico-institutionnel.  

Notons, d'abord, que le cadre de la réforme a connu des changements avec d'une part les Administrations Publiques qui ne fonctionnent pas à plein régime du fait de la pandémie de coronavirus et de l'insécurité permanente. D'autre part, il faut souligner que la coopération internationale a connu, elle aussi, une baisse de régime puisque les PTF les plus en vue dans la réforme des finances publiques sont surtout l'Union Européenne et la Banque Mondiale. Bien entendu, même si c'est de façon moins intensive par rapport à leurs interventions antérieures, on doit mentionner les accompagnements de l'USAID (à travers GERE), la Coopération Canadienne et le FMI. 

Compte tenu de cette configuration contextuelle, bien entendu les difficultés de parcours sont légion mais on peut observer trois catégories d'avancées liées aux modalités de déploiement de la réforme.

1) On retient d'abord ce qui a changé en termes de réformes transversales par rapport à la période précédente (avril 2019 à avril 2020) : le lancement du Projet FOAD et la mise en place du PARFIP.    

2) Deuxièmement, il faut considérer que dans le groupe dit « leader » pour chacune des quatre missions considérées des changements ont été notés au niveau des « actions structurantes » en dépit des nombreux problèmes qui persistent. Citons pour mémoire ces quelques exemples : 

· Déploiement de la DSI

· Déploiement du SIGFIP

· Modernisation de la Plateforme UXP

· Déploiement des Postes Comptables

· Déploiement du RMS

· Déploiement du SYDONIA

· Réforme Fiscale
· Renforcement de CIVITAX 

3) Troisièmement, même dans le dernier groupe de missions habituellement de moins bonne performance on peut signaler des changements notables sans négliger les nombreux problèmes qui persistent. Pour mémoire ici, on va rappeler les « Programmes » qui ont connu des changements qui méritent d'être signalés : 

a) Programme Marchés Publics avec ces actions structurantes :

· Modernisation du cadre législatif, règlementaire et structurel de la passation des marchés publics

· Professionnalisation des acteurs intervenant dans le processus de passation des marchés publics

· Prise en compte des changements induits par le Plan Stratégique de la CNMP

b) Vérification Externe avec, par exemple, cette action structurante : « Élaboration et Mise en œuvre du Manuel de Structuration et de Renforcement de la Direction Administrative et du Budget (DAB) ».
c) Renforcement des Statistiques Nationales. Exemple d'action structurante : « L'adoption d'une nouvelle   base de référence de calcul pour  les Comptes Nationaux et l'Indice des Prix à la Consommation (IPC) ».

d) Cadre de planification. Exemple d'action structurante : lancement du projet de préparation des plans sectoriels. 

e) Cadrage Macroéconomique. Exemple : Utilisation du modèle de la base de données du FMI de 2016 du FMI pour moderniser le TOFE sur les statistiques des finances publiques ;

f) Programmation et Budgétisation. Exemple d'action structurante : « Préparation de la nomenclature programmatique pour les ministères ».

� DGI, AGD et DIF


� Unité de Renseignement et de Gestion des Risques


� PAP, Cité-Soleil, Carrefour, Tabarre, Croix des Bouquets, Delmas, PV, Kenscoft


� Ce Comité est formé de deux membres de la Commission et de trois (3) hauts cadres du Secrétariat technique dont le Consultant juriste (voir circulaire du 30 octobre 2020) 
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